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Requête 

1. Par une première requête déposée le 16 avril 2012 et enregistrée le 

20 avril 2012 au greffe du Tribunal du contentieux administratif, le requérant 

conteste la décision par laquelle le Secrétaire général des Nations Unies a refusé 

de le nommer au poste de Directeur de classe D-2, Division de l’Afrique, Pays les 

moins développés et programmes spéciaux, de la Conférence des Nations Unies 

sur le commerce et le développement (« CNUCED »). 

2. Par une seconde requête déposée le 3 mai 2012 et enregistrée le 4 mai 2012 

au greffe du Tribunal du contentieux administratif, le même requérant conteste la 

décision, notifiée le 12 décembre 2011, par laquelle la Secrétaire générale adjointe 

à la gestion l’a informé qu’il serait à nouveau affecté à la CNUCED à Genève à 

compter du 1er juin 2012 et a précisé dans quelles conditions cette décision serait 

appliquée par la CNUCED. 

3. Le requérant demande notamment : 

a. 
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f. Que la responsabilité des fonctionnaires responsables des représailles 

à son encontre soit engagée. 

Faits 

4. Le requérant est entré au service de la CNUCED à Genève le 

25 février 1991 comme Conseiller spécial. Après plusieurs promotions et 

changements d’affectation, il a été promu à la classe D-1 en 2005. 

5. En juillet 2008, après avoir travaillé au service administratif du Secrétariat 

des Nations Unies, le requérant est revenu à la CNUCED à Genève où il a été 

désigné chef de la Division de la technologie et de la logistique. En avril 2009, le 

requérant s’est vu nommé en plus chef de la Division de la gestion. 

6. En mai 2009, le requérant a attiré l’attention de la hiérarchie de la CNUCED 

et du BSCI sur un courrier électronique envoyé le 10 mai 2009 par M. Chutikul, 

conseiller spécial du Secrétaire général de la CNUCED, et sur un autre courrier 

envoyé le 4 juin 2009 par le même fonctionnaire. 

7. Le 4 juin 2009, le requérant a écrit au BSCI pour dénoncer une possible 

faute professionnelle commise par M. Chutikul. 

8. Le 5 juin 2009, le Secrétaire général de la CNUCED a confirmé le requérant 

sur son poste de chef de la Division de la gestion. 

9. Le 8 juin 2009, le requérant a informé le Secrétaire général adjoint de la 

CNUCED de la lettre envoyée le 4 juin 2009 au BSCI. Le Secrétaire général 

adjoint en a informé le Secrétaire général de la CNUCED. 

10.  Le Secrétaire général de la CNUCED a enlevé au requérant, à compter du 

17 juin 2009, ses fonctions de chef de la Division de la gestion. 

11. Le 26 juin 2009, le requérant a déposé une plainte auprès du Bureau de la 

déontologie pour demander protection contre des mesures de représailles dont il 
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19. Après qu’une troisième proposition d’entretien a été refusée, le requérant a 

été convoqué une quatrième fois pour le 22 juin 2010. Il a proposé une autre date 

pour raison de congés déjà accordés. Bien que le requérant ait manifesté à 

plusieurs reprises son souhait d’avoir un entretien en personne avec le jury, le 

requérant a accepté d’avoir un entretien téléphonique le 22 juin 2010 avec 

celui-ci. 

20. Après que les entretiens ont eu lieu, le jury a recommandé au Secrétaire 
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Groupe consultatif qui, le 25 février 2011, a demandé une nouvelle fois à la 

CNUCED de rouvrir les candidatures pour le poste pour une nouvelle période de 

30 jours, au motif qu’aucune candidate femme n’avait été recommandée. 

25. Le 8 mars 2011, le Directeur du Bureau de la déontologie a écrit au 

requérant que, suite au rapport du BSCI, il considérait qu’il avait été victime de 

représailles de la part de deux fonctionnaires du Bureau du Secrétaire général de 

la CNUCED et qu’il avait recommandé à la Secrétaire générale adjointe à la 

gestion d’engager des procédures disciplinaires à leur encontre. De plus, le 

Directeur du Bureau a informé le requérant qu’il avait recommandé au Secrétaire 

général des Nations Unies de le muter latéralement dans un autre organisme des 

Nations Unies avec le même grade et le même niveau de responsabilités. 

26. Après un troisième tour d’entretiens tenus selon les mêmes procédures 

qu’auparavant, le requérant ainsi que quatre autres candidats ont été à nouveau 

recommandés par le jury : le requérant comme réunissant entièrement quatre 

compétences et partiellement la cinquième, alors que les quatre autres réunissaient 

entièrement les cinq compétences. 

27. Le 24 juillet 2011, la liste des cinq candidats recommandés a été envoyée au 

Groupe consultatif par le Secrétaire général de la CNUCED. Le Groupe 

consultatif a recommandé au Secrétaire général quatre candidats, à l’exception 

donc du requérant car il ne réunissait pas toutes les compétences requises. Le 

Directeur de cabinet du Secrétaire général a sélectionné un des candidats 

recommandés par le Groupe consultatif et, le 19 septembre 2011, le requérant a 

reçu notification qu’il n’avait pas été sélectionné pour le poste. 

28. Le 14 novembre 2011, le requérant a demandé le contrôle hiérarchique de la 

décision de ne pas le sélectionner pour le poste en question. 

29. Le 12 décembre 2011, la Secrétaire générale adjointe à la gestion a informé 

le requérant qu’il retournerait à la CNUCED à Genève à compter du 1er juin 2012 

dès lors que certaines conditions seraient remplies. 
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30. Le 23 décembre 2011, le conseil du requérant a écrit au Directeur du Bureau 

de la déontologie pour lui rappeler que jusqu’à présent ses recommandations 

n’avaient pas été exécutées par le Secrétaire général. 

31. Le 4 janvier 2012, le requérant a demandé le contrôle hiérarchique de la 

décision de le réaffecter à la CNUCED à compter du 1er juin 2012 et du refus 

d’appliquer les recommandations du Bureau de la déontologie. 

32. Le 17 janvier 2012, le Groupe du contrôle hiérarchique a rejeté la demande 

du requérant concernant le refus de le sélectionner pour le poste de Directeur 

(D-2), Division de l’Afrique. 

33. Par lettre du 24 janvier 2012, la Directrice du Bureau de la déontologie a 

répondu à la lettre du conseil du requérant du 23 décembre 2011 l’informant que 

compte tenu des difficultés rencontrées pour organiser un transfert latéral du 

requérant, les conditions de son retour à la CNUCED, décidé par le Secrétaire 

général, seraient suivies par son Bureau. 

34. Le 25 janvier 2012, le conseil du requérant a écrit à la Directrice du Bureau 

de la déontologie pour notamment manifester son opposition au retour du 

requérant à la CNUCED. 

35. Le 16 avril 2012, le requérant a présenté une requête, qui a été enregistrée le 

20 avril 2012 au greffe du Tribunal à Genève sous le numéro 

UNDT/GVA/2012/034, par laquelle il conteste sa non-sélection au poste de 

Directeur (D-2), Division de l’Afrique. 

36. Le 30 avril 2012, en réponse à sa demande de contrôle hiérarchique 

concernant la décision notifiée le 12 décembre 2011, le requérant a été informé 

que le Secrétaire général avait décidé, entre autres : 

a. de confirmer la clôture de sa plainte pour  ariué  de là nommer à compter 
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Bureau du Haut Représentant des Nations Unies pour les pays les moins 

avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires 
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45. Le 18 juin 2012, le défendeur a soumis sa réponse dans l’affaire 

n° UNDT/GVA/2012/046. 

46. Le 6 août 2012, le requérant a demandé au Président du Tribunal la 

récusation du juge Cousin en charge des deux affaires à Genève. Par son jugement 

Rahman UNDT/2012/136 du 11 septembre 2012, cette demande de récusation a 

été rejetée par le Président du Tribunal. 

47. Le 24 août 2012 le requérant a demandé au Tribunal l’autorisation de 
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53. Le 21 février 2013, le requérant a demandé au Tribunal une prolongation du 

délai pour présenter ses observations sur les documents reçus suite à l’ordonnance 

n° 19 (GVA/2013). 

54. Par ordonnance n° 24 (GVA/2013) du 21 février 2013 (affaire 

UNDT/GVA/2012/034), le Tribunal a prolongé le délai du requérant pour 

présenter ses observations jusqu’au 28 mars 2013, délai qui a été respecté par le 

requérant. 

55. Par ordonnance n° 39 (GVA/2013) du 10 avril 2013 (affaires 

UNDT/GVA/2012/034 et UNDT/GVA/2012/046), le Tribunal a convoqué les 

parties pour une audience sur le fond prévue le 22 mai 2013. 

56. Le 22 mai 2013, une audience s’est tenue à laquelle ont participé le 

requérant et son conseil, le défendeur principal ainsi que un co-défendeur. 

57. Suite à l’audience, par ordonnance n° 60 (GVA/2013) du 24 mai 2013 

(affaire UNDT/GVA/2012/034), le Tribunal a ordonné au défendeur de lui 

communiquer des documents supplémentaires. 

58. Le 27 mai 2013, le défendeur a demandé une prolongation du délai pour 

présenter les documents demandés par ordonnance n° 60 (GVA/2013). 

59. Par ordonnance n° 66 (GVA/2013) du 28 mai 2013, le Tribunal a prolongé 

jusqu’au 7 juin 2013 le délai du défendeur pour soumettre des documents 

supplémentaires dans l’affaire UNDT/GVA/2012/034. 

60. Par ordonnance n° 70 (GVA/2013) du 4 juin 2013 (affaires 

UNDT/GVA/2012/034 et UNDT/GVA/2012/046), le Tribunal a communiqué au 

requérant quatre rapports du BSCI et lui a demandé de présenter tout commentaire 

sur ces rapports au plus tard le 14 juin 2013. 

61. Le 7 juin 2013, le défendeur a soumis onze documents confidentiels en 

réponse à l’ordonnance n° 60 (GVA/2013). 
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62. Le 14 juin 2013, le requérant a présenté des observations en réponse à 

l’ordonnance n° 70 (GVA/2013). En outre, le requérant a inclu des observations 

concernant l’ordonnance n° 60 (GVA/2013). 

63. Par ordonnance n° 79 (GVA/2013) du 12 juin 2013 (affaire 

UNDT/GVA/2012/034), le Tribunal a demandé au défendeur de lui fournir des 

témoignages écrits des quatre membres du jury de sélection. 

64. Le 19 juin 2013, le défendeur a soumis trois des quatre témoignages en 

réponse à l’ordonnance n° 79 (GVA/2013). Ces témoignages ont été 

communiqués au requérant par ordonnance n° 84 (GVA/2013) du 21 juin 2013 

(affaire UNDT/GVA/2012/034), en lui donnant jusqu’au 25 juin 2013 pour toute 

observation. 

65. Le 21 juin 2013, le requérant, en réponse à l’ordonnance n° 84 (GVA/2013), 

a indiqué qu’il n’était pas en mesure de présenter ses observations faute d’être en 

possession du document sur lequel les membres du jury de sélection ont basé leur 

témoignage écrit. 

66. Par notification du 23 juin 2013, le greffe du Tribunal à Genève a informé le 

requérant que le document sur lequel les membres du jury de sélection avaient 

basé leur témoignage écrit lui avait déjà été communiqué. Toutefois, une copie du 

document a été jointe à la notification envoyée au requérant. 

67. Le 26 juin 2013, le défendeur a produit le quatrième témoignage en réponse 

à l’ordonnance n° 79 (GVA/2013). Ce témoignage a été communiqué au requérant 

par ordonnance n° 89 (GVA/2013) du 26 juin 2013 (affaire 

UNDT/GVA/2012/034), en lui donnant jusqu’au 1er juillet 2013 pour toute 

observation. 

68. Le 28 juin 2013, le requérant a présenté ses observations en r
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Arguments des parties 

Affaire UNDT/GVA/2012/034 

69. Les arguments du requérant sont les suivants : 

a. L’entretien qu’il a eu ne s’est pas déroulé dans les mêmes conditions 

que ceux des autres candidats, il y a donc eu inégalité de traitement. Le 

Président du jury qui a organisé les entretiens a montré son hostilité envers 

lui ; 

b. Il n’est pas démontré que ses compétences telles qu’elles ont été 

évaluées lors de son entretien aient été inférieures à celles des autres 

candidats recommandés. Il a été considéré comme pleinement qualifié pour 

un autre poste de D-2 à la CNUCED. Il a une très longue expérience des 

problèmes des pays les moins développés; sa compétence en communication 

a été acquise au cours de sa carrière et celle-ci a été reconnue 

antérieurement par le Secrétaire général de la CNUCED lui-même, 

notamment lors de son évaluation pour la période 2008-2009 et lorsqu’il a 

été candidat au poste de Directeur de la Division de la technologie et de la 

logistique ; 

c. Il n’existe dans l’Organisation aucun fonctionnaire de classe D-2 de 

nationalité du Bangladesh ; aussi, par application de la politique sur la 

répartition géographique, il aurait dû être sélectionné. Sa candidature par 

rapport aux critères de mobilité et de diversité était supérieure à celle du 

candidat sélectionné. Ainsi les critères de sélection n’ont pas été 

correctement appliqués ; 

d. Il a été victime de discrimination. Les deux fonctionnaires qui ont été 

considérés par le Bureau de la déontologie comme ayant mené des actions 
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aucun des membres du jury n’avait de lien avec l’enquête menée pour 

représailles à l’encontre du requérant ; 

d. 
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Légalité de la décision refusant de nommer le requérant au poste de Directeur de 

classe D-2, Division de l’Afrique, Pays les moins développés et programmes 

spéciaux, CNUCED 

77. Il ressort des pièces versées au dossier et il n’est pas contesté que le 

24 juillet 2011, la liste des candidats recommandés pour le poste vacant a été 
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de cet entretien n’étaient pas les plus adaptées. Toutefois, il ressort des pièces du 

dossier et notamment des nombreux courriers échangés entre le Secrétaire général 

adjoint de la CNUCED, président du jury, et le requérant que 
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83. Suite à la publication le 2 novembre 2009 de la vacance du poste de 

Directeur (D-2), Division de l’Afrique, Pays les moins développés et programmes 

spéciaux, de la CNUCED, le requérant s’est porté candidat. Le 14 janvier 2010, le 

Bureau de la déontologie a transmis la plainte du requérant au BSCI pour enquête, 

après avoir estimé qu’il pouvait y avoir un cas de représailles. 

84.  Le 21 mai 2010, le Secrétaire général de la CNUCED a été entendu par les 

enquêteurs du BSCI suite à la plainte pour représailles déposée par le requérant. 

Le 22 juin 2010, le requérant a eu un entretien pour le poste litigieux avec le jury 

de sélection 

85. Le requérant soutient que la hiérarchie de la CNUCED a influencé le jury de 

sélection de façon à ce que ce dernier, en considérant qu’il ne remplissait que 

partiellement la compétence de la communication, lui enlève toute chance d’être 

sélectionné, alors que le jury avait reconnu que les quatre autres candidats 

recommandés remplissaient entièrement tous les critères de compétence. 

86. Par la suite, le Bureau de la déontologie et ensuite le Secrétaire général des 

Nations Unies ont reconnu que le requérant, suite à la dénonciation de faute 

professionnelle qu’il avait faite, avait été victime de représailles par deux 

fonctionnaires de la CNUCED : MM. Chutikul et Galindo. Toutefois, les 

enquêteurs du BSCI ont considéré que la décision du Secrétaire général de la 

CNUCED d’enlever le requérant de son poste n’avait pas été prise en représailles 

à la dénonciation qu’il avait faite et aucune suite n’a été donnée à la plainte du 

requérant contre le Secrétaire général. 

87. Compte tenu des circonstances relatées ci-dessus, les allégations du 

requérant pourraient paraitre crédibles au Tribunal. En effet, en même temps que 

la procédure de sélection des candidats pour un poste D-2 à la CNUCED se 

déroulait, le Secrétaire général de cet organisme, mis en cause par le requérant, 

faisait l’objet d’une enquête par le BSCI. Le Tribunal a donc examiné avec la plus 

grande attention les documents produits par les parties, a demandé la 

communication de documents qui pouvaient lui paraître utiles et a demandé aux 
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membres du jury de certifier par écrit sous serment que le procès-verbal des 

délibérations du jury versé au dossier correspondait à la réalité de leurs 

délibérations. 

88. L’auteur de la décision de sélectionner un autre candidat que le requérant est 

le Chef de cabinet du Secrétaire général des Nations Unies. Il n’y a aucune bonne 

raison de penser qu’il ait pu vouloir exercer des représailles à l’encontre du 

requérant. De même, rien dans le dossier ne peut permettre au Tribunal de 

considérer que le Groupe consultatif, en décidant de ne pas recommander le 

requérant, a entendu exercer des représailles à son encontre. En effet, le motif de 

la non recommandation est clair : le Groupe consultatif a considéré qu’il ne devait 

recommander que les candidats réunissant toutes les compétences. Le Tribunal 

considère donc, qu’en réalité, c’est uniquement l’appréciation des compétences du 

requérant par le jury de sélection qui a été le motif réel de sa non sélection. 

89. Dans le jury de sélection, seuls quatre membres avaient voix délibératives. 

Sur ces quatre personnes, deux étaient extérieures à la CNUCED et rien ne permet 

de mettre en doute leur indépendance. Même si le contexte ci-dessus pourrait 

laisser penser que le Secrétaire général de la CNUCED a pu influencer au moins 

les deux autres membres du jury, fonctionnaires de la CNUCED, il s’agit là de 
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L’Administration a produit certains documents qui n’ont pas paru assez complets 
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organisme des Nations Unies avec le même grade et le même niveau de 

responsabilités. 

104. Après avoir tout d’abord décidé de réaffecter le requérant à la CNUCED à 

Genève à compter du 1er juin 2012, le Secrétaire général, suite aux protestations 

du requérant, a décidé le 30 avril 2012 de l’affecter à un poste de grade D-1 en 

tant qu’Administrateur hors classe d’UN-OHRLLS à New York. 

105. Le requérant soutient dans le dernier état de ses écritures que le Secrétaire 

général n’a pas respecté la recommandation du Bureau de la déontologie de le 

muter latéralement dans un autre organisme des Nations Unies dès lors que le 

poste auquel il est affecté est financé par la CNUCED, ce qui lui donne un 

caractère provisoire. 

106. Il y a lieu tout d’abord de rappeler qu’en application de la section 6 de la 

ST/SGB/2005/21, le Bureau de la déontologie ne fait que des recommandations 

soit au chef du département ou bureau concerné soit au Secrétaire général. En 

l’espèce, le Bureau de la déontologie, après avoir constaté que le retour du 

requérant à la CNUCED à Genève était susceptible de provoquer de nouvelles 

représailles à son encontre, a recommandé au Secrétaire général de le faire 

bénéficier d’une mutation dans un autre organisme des Nations Unies. Après avoir 

constaté que le principe de la sélection par concours rendait difficile l’affectation 

du requérant dans un autre organisme, le Secrétaire général a décidé de l’affecter à 

New York à un poste de grade D-1 en tant qu’Administrateur hors classe 

d’UN-OHRLLS. Le Tribunal considère qu’en prenant la décision de l’affecter à 

New York jusqu’à la date de son départ à la retraite, ce qui correspondait aux 

premiers souhaits exprimés par le requérant, le Secrétaire général a exécuté au 

mieux la recommandation du Bureau de la déontologie et a mis le requérant à 

l’abri de toutes représailles de la part de fonctionnaires de la CNUCED, ce qui est 

l’objectif à atteindre par le Secrétaire général. La circonstance, aussi regrettable 

soit-elle, qu’à la date du présent jugement le requérant n’aurait pas encore reçu la 

description de son poste ne saurait être un argument pour contester la décision du 
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Secrétaire général, ni le fait que le poste ne serait financé que provisoirement par 

la CNUCED. 

107. Le requérant soutient en outre que le Secrétaire général, en prenant les 
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de la nature des sanctions infligées. Il appartient donc au Tribunal de se prononcer 

sur ce point. 

110. La section 7 de la ST/SGB/2005/21, qui prévoit que les auteurs de 

représailles sont sanctionnés disciplinairement, est silencieuse sur la question de 

savoir si la nature de la sanction est communiquée à la victime. D’une façon 

générale, aucun texte n’impose au Secrétaire général de rendre publiques les 

sanctions disciplinaires infligées aux fonctionnaires. Mais, en cas de faute 

professionnelle pour avoir exercé des représailles à l’encontre d’un autre 

fonctionnaire, la situation est particulière car la victime est en droit de savoir si la 

faute commise à son égard a été sanctionnée à la hauteur de sa gravité. La 

situation est semblable à celle d’une victime d’une agression criminelle qui, après 

avoir porté plainte contre son agresseur, apprendrait que ce dernier a été 

condamné sans qu’il puisse connaitre la peine infligée. En l’espèce, le Tribunal 

considère que, dès lors que le Secrétaire général a décidé de suivre la 

recommandation du Bureau de la déontologie de sanctionner deux fonctionnaires 

de la CNUCED, il lui appartenait pour rendre justice au requérant de l’informer de 

la nature des sanctions disciplinaires infligées à MM. Galindo et Chutikul. En ce 

seul sens, le Secrétaire général, contrairement à ce qui est prévu par la 

ST/SGB/2005/21, n’a pas fait tout ce qui était en son pouvoir pour remédier aux 

conséquences dommageables que les représailles ont eues pour le requérant et le 

Tribunal considère que rien ne s’oppose à ce que les sanctions infligées soient 

communiquées au requérant. 

111. Le Tribunal a examiné ci-dessus la légalité de toutes les décisions 

administratives dont il était régulièrement saisi. Toutefois, le requérant dans sa 

requête introductive comme dans ses dernières observations a tenté d’élargir le 

litige. Le Tribunal ci-après va répondre à ces demandes en les écartant. 
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devant le présent Tribunal. Par suite, le Tribunal rejette la demande de 

condamnation du défendeur aux dépens. 

Décision 

118. Par ces motifs, le Tribunal DECIDE : 

a. Le Secrétaire général informera le requérant dans les meilleurs délais 

de la nature des sanctions disciplinaires infligées à MM. Galindo et 

Chutikul; 

b. Le reste des demandes du requérant sont rejetées. 

(Signé) 

Juge Jean-François Cousin 

Ainsi jugé le 9 juillet 2013 

Enregistré au greffe le 9 juillet 2013 

(Signé) 

René M. Vargas M., greffier, Genève 


